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Un communiqué de la Fédération suisse des Eglises
protestantes

L'aménagement national
est-il compromis?

19 La commission instituée par la Fédération suisse des
Eglises protestantes pour l'étude des problèmes du droit
foncier a siégé à Berne. Elle a pris connaissance avec
intérêtde l'examen des divergences actuellementen cours
entre les deux Chambres fédérales quant à l'article
constitutionnel sur le droit foncier. Elle a constaté que le texte
du Conseil des Etats est plus proche de la conception et
des objectifs de l'éthique sociale chrétienne que celui du
Conseil national qui semble mettre plutôt l'accent sur le

droit individuel de propriété du sol et perd re de vue l'aspect
des droits de la société, pourtant de première importance.
La commission est d'avis qu'il n'est plus concevable
aujourd'hui de créer un droit foncier en le basant sur les

mesures passives que constituent les restrictions. Au
contraire, une législation foncière qui se veut réellement
complète doit être construite de manière à préparer des

mesures actives d'aménagement. La commission désire

donc soutenir avec la plus grande fermeté le texte du
Conseil des Etats et exprimer le vœu que la rédaction
définitive n'aille en aucun cas moins loin que ce texte. La

question se poserait alors si certains milieux compétents
en matière de droit foncier ne devaient pas penser à

nouveau l'ensemble du problème.
Dans la poursuite de ses travaux, la commission a fait
siennes diverses thèses sur les rapports entre le droit
foncier et l'aménagement national ainsi que sur la

péréquation et la compensation en matière de droit foncier
qui lui furent présentées par MM. H. Aregger, chef du
Service d'urbanisme de la ville de Berne et J.-P. Vouga,
professeur à l'Epui et architecte cantonal vaudois. La

publication, cette année encore, d'une documentation
qui pourra devenir une source d'information et une base
de travail pour les milieux intéressés est un des buts de
la commission.

Enquête sur les logements construits avant 1947

Hausse modérée des loyers

La Municipalité de Lausanne vient de publier une brochure
faisant le point sur l'état des loyers pour les logements
construits avant 1947 en ville de Lausanne. Cette
publication est d'autant plus intéressante qu'elle permet
d'utiles comparaisons avec une étude sur l'état du logement

faite un an plus tôt, c'est-à-dire avant le passage du

contrôle à la surveillance des loyers.
L'enquête, limitée à l'examen des loyers au 1" décembre
1967 de quelque 25 000 logements loués construits avant
1947, a permis de recueillir des renseignements pour
23 000 logements.
Voici quelques-uns des résultats de cette enquête. En ce

qui concerne le prix des logements loués, 8,4% d'entre
eux avaient un loyer annuel net inférieur à 1000fr. au
1er décembre 1966. Une année plus tard, ce pourcentage
avait passé à 5,9%.
Les loyers oscillant entre 1000 et 3000 fr. formaient et

forment encore le groupe le plus important: de 82,1% à

fin 1966, ils représentent, à fin 1967, 79,5%. Quant aux

appartements dont les loyers dépassent 3000 fr., leur

pourcentage n'atteignait pas 10% en 1966; il est aujourd'hui

de près de 15%. De toute façon, aujourd'hui encore

20 997 logements, soit 92%, ont des loyers annuels nets
inférieurs à 3500 fr.
Si l'on considère maintenant le nombre de pièces de

chaque appartement, on peut remarquer que plus des neuf
dixièmes des logements de 2, 3, 4 et 5 pièces ont encore
des loyers mensuels ne dépassant pas 100 fr. par pièce.
Sur les 22 885 logements examinés, 3579, soit 15,6%, ou
le sixième, n'ont subi aucune augmentation lorsque la

surveillance des loyers a succédé au système du contrôle
des loyers.
Un autre sixième des logements examinés a subi une
hausse supérieure à 20% (parfois même supérieure à

100%). Mais la grande majorité (70%) des loyers a subi
une augmentation variant entre 6 et 20%.

Cette analyse est particulièrement intéressante du fait
que lors du passage de l'ancien système au nouveau,
on escomptait une augmentation pouvant aller jusqu'à
40%. Or, la moyenne totale des hausses n'a été, en fin
de compte, que de 28,7%. Ce résultat est d'autant plus
remarquable que l'on peut affirmer qu'environ 10% de ces
hausses sont dus eux-mêmes à la hausse du taux de

l'intérêt hypothécaire. (GdL.)
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